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Introduction

La délégation pour les relations avec les pays d’Amérique centrale (DCAM), qui s’est rendue
en El Salvador et au Honduras entre le 23 et le 28 février 2020, était emmenée par
Mme Tilly METZ (Verts/ALE, Luxembourg), présidente de la DCAM, et composée de
cinq autres députés: M Javier NART, premier vice-président (Renew, Espagne),
M. Juan Ignacio ZOIDO ÁLVAREZ (PPE, Espagne), Mme Caterina CHINNICI (S&D, Italie),
M. Teuvo HAKKARAINEN (ID, Finlande) et M. Ignazio CORRAO (NI, Italie). La délégation
a bénéficié de l’assistance permanente de M. Helmut WEIXLER et de
Mme Frédérique ALBERT, qui représentaient le secrétariat général du Parlement, ainsi que
d’une équipe d’interprètes composée de M. Diego GARZÓN NUŇES (chef d’équipe),
Mme Fernanda VILA KALBERMATTEN, Mme Sinead DORAN, Mme Lorraine REGAN,
Mme Aija Hanna KIVISAARI-MARTINEZ et Mme Susanna MATTILA.

Conformément au programme (cf. Annexe), durant sa visite en El Salvador et au Honduras, la
délégation a abordé un vaste éventail de questions, allant des aspects économiques et politiques
à la situation sociale, juridique et des droits de l’homme dans les deux pays. Cette visite a
permis aux membres de la délégation de se familiariser avec certaines spécificités de chacun de
ces pays. Conduisant ses activités de contrôle, la délégation du Parlement européen a visité des
sites de projet dans les deux pays de façon à permettre aux députés d’observer la mise en œuvre
des projets financés par l’Union.
La visite en El Salvador s’est déroulée deux semaines seulement après que le
président Nayib Bukele a provoqué une crise constitutionnelle en faisant irruption à
l’Assemblée législative, accompagné de militaires, dans l’intention de faire pression sur les
députés afin qu’ils autorisent un crédit dont il avait besoin pour mener ses politiques de sécurité.
L’élection de Bukele a marqué un tournant dans l’histoire contemporaine de l’El Salvador. En
effet, il est le premier président depuis 1989 à ne pas être issu de l’un des deux partis au pouvoir
ces trente dernières années, à savoir l’Alliance républicaine nationaliste (Alianza Republicana
Nacionalista, ARENA), un parti de centre-droite, et le Front Farabundo Martí pour la libération
nationale (Frente Farabundo Martí para la Liberación Nacional, FMLN), un parti de gauche.
L’élection de Bukele a été le reflet d’un mécontentement généralisé à l’égard du système
politique établi et de la domination de l’ARENA et du FMLN depuis des décennies. Bukele
avait principalement fondé sa campagne sur la promesse de lutter contre la corruption, de
s’attaquer au problème de la violence criminelle et de promouvoir le développement
économique et social afin de créer des emplois et d’améliorer les services sociaux.
La visite au Honduras a eu lieu peu de temps après que le gouvernement hondurien a décidé de
ne pas proroger le mandat de la mission d’appui à la lutte contre la corruption et l’impunité au
Honduras (Misión de Apoyo contra la Corrupción y la Impunidad en Honduras, MACCIH),
compromettant ainsi les politiques de lutte contre la corruption du pays. Depuis la réélection
controversée du président Juan Orlando Hernández en novembre 2017, le pays a été marqué
par une profonde polarisation politique, laquelle a encore été aggravée par des troubles sociaux
et des manifestations de grande ampleur contre le gouvernement. L’engagement du
gouvernement à lutter contre la criminalité organisée, et plus particulièrement contre le trafic
de drogue, et contre la corruption endémique fait l’objet de toutes les attentions. De même,
malgré une croissance économique stable ces dernières années et la réduction des déséquilibres
macroéconomiques, le Honduras demeure le pays d’Amérique latine où le nombre de personnes
vivant dans la pauvreté est le plus élevé. L’aide des partenaires internationaux reste
fondamentale pour permettre au Honduras de relever les défis du développement économique
et social.
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I. El Salvador (du 23 au 25 février 2020)

Réunions:

1. Petit-déjeuner de travail organisé à l’initiative de l’ambassadeur Andreu Bassols, chef
de la délégation de l’Union européenne en El Salvador, en compagnie des ambassadeurs
des États membres de l’Union européenne en El Salvador

Ambassadeurs de l’Union européenne participants: M. Federico Torres (Espagne).
M. François Bonet (France). M. Bernd Finke (Allemagne). Umberto Malnati (Italie)

M. Andreu Bassols, chef de la délégation de l’Union européenne en El Salvador, ouvre la
discussion en déclarant que la visite de la délégation du Parlement européen arrive à point
nommé, car El Salvador connaît sa première crise constitutionnelle depuis 28 ans.

M. Federico Torres (Espagne) souligne que la situation actuelle en El Salvador pourrait être
qualifiée d’auto-coup d’État. Les relations entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire du
pays sont tendues. La Cour suprême devrait se prononcer sur les événements du 9 février aux
mois de mars/avril 2020. M. Torres attire l’attention sur le fait que l’Union européenne et
d’autres acteurs de la communauté internationale jouent un rôle important dans le désamorçage
de la crise. Le président Bukele a clairement adopté une ligne de force plus agressive. M. Torres
fait écho aux propos du chef de la délégation de l’Union européenne en faisant observer que la
visite de la délégation est une occasion très opportune de rappeler au président Bukele qu’il se
doit de respecter son mandat. Le gouvernement espagnol exprime ses inquiétudes quant à ce
qui pourrait arriver lors des élections à l’Assemblée législative en février 2021.

M. François Bonet (France) déclare que le président Bukele est divisé: d’un côté, il fait
directement appel au peuple pour faire passer son programme politique; de l’autre, il se soucie
de son image à l’international. La liberté de la presse est respectée, mais on est en droit de
s’interroger s’il en sera toujours ainsi. Le président entend communiquer directement avec le
peuple tout en se tenant à distance des institutions et des fonctionnaires qui y travaillent et en
évitant le dialogue institutionnalisé. Il affaiblit systématiquement le tissu social du pays.

M. Bernd Finke (Allemagne) affirme que la situation est des plus préoccupantes et qu’une
nouvelle forme de polarisation entre l’exécutif et le législatif est observée. Ceux qui osent
critiquer les actions et les idées du président sont bannis. Le président Bukele fait fi de la société
civile. La question des droits des femmes demeure un problème; 17 femmes au moins sont en
prison à cause de la législation stricte sur l’avortement du pays, un problème qui a trait à la
société salvadorienne très conservatrice. M. Finke ajoute cependant qu’il est possible
d’entretenir une discussion ouverte sur les droits de l’homme en El Salvador. Le
président Bukele n’intégrera pas les droits des femmes et des personnes LGBTI dans son
programme car il sait que, s’il le faisait, son parti perdrait les prochaines élections.
M. Umberto Maltuati (Italie) souligne que, dans le climat politique actuel, les partis
traditionnels sont moins populaires dans les sondages d’opinion. La question de la criminalité
est un élément essentiel, l’El Salvador ayant enregistré un nombre record d’assassinats très
récemment. Le gouvernement mise sur une réduction considérable du nombre des assassinats
avant les élections du 28 février 2021. Le président, dont le groupe politique n’est pas
représenté à l’Assemblée législative actuelle, considère qu’un succès dans la lutte contre la
criminalité lui assurerait la victoire aux élections.
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Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Caterina Chinnici,
Juan Ignacio Zoido Álvarez, Teuvo Hakkarainen

2. Visite de Ciudad Mujer

La délégation s’est rendue dans l’un des six centres de services du programme de
Ciudad Mujer (CM), situé dans la municipalité de San Martin, département de San Salvador.
Maria Ofelia Navarrete, ministre du développement local (aussi connue sous le nom
de Maria Chichilco), a accueilli les membres de la délégation.

Le président Mauricio Funes a lancé le CM fin 2012. Les six centres, répartis dans tout le pays,
offrent aux adolescentes et aux femmes adultes des services spécialisés et des soins de qualité.
Les axes de travail du CM sont la santé sexuelle et génésique, la violence à caractère sexiste,
l’éducation aux droits des femmes et l’émancipation économique.
La conception du CM intègre des éléments visant à garantir que les femmes peuvent
effectivement accéder à ses services, tels que la mise à disposition de structures de garde
d’enfants gratuites ou le fait que les hommes soient interdits d’accès aux locaux. Parmi les
potentielles bénéficiaires des six centres de service du CM figurent les femmes résidant dans la
municipalité où chaque centre est implanté et celles vivant dans les municipalités avoisinantes,
ce qui représente un total 940 000 bénéficiaires directes potentielles (la population de l’El
Salvador comptait 3 514 023 femmes en 2018). Depuis son ouverture, les services du CM ont
déjà bénéficié à 1 500 000 femmes environ.

Tandis qu’ils évaluaient le centre, les membres de la délégation ont constaté que le centre était
géographiquement éloigné des zones habitées et qu’il n’était pas facile d’y accéder. Ses locaux
renvoient une image très aseptisée. Les membres ont dénoncé le fait que les femmes n’avaient
pas du tout la possibilité d’y passer la nuit. Lors de la visite, le centre connaissait des problèmes
d’approvisionnement en eau dus à la pollution. L’eau devait être donc être apportée dans des
bouteilles en plastique. Les membres ont critiqué le fait que le Secrétariat pour l’inclusion
sociale (Secretaría de Inclusión Social, SIS), qui est responsable de l’administration du CM, ait
été affaibli sous l’administration Bukele qui l’a fait transférer au ministère de la culture.
L’avenir du CM sous le président Bukele est incertain, comme cela est le cas de nombreux
programmes des administrations précédentes. Dans ce cas précis, le fait que le développement
du CM ait été une initiative de Mme Vanda Pignato, qui était alors secrétaire pour l’inclusion
sociale et première dame, joue un rôle important, car le nouveau gouvernement tient
véritablement à laisser son empreinte et est parfaitement conscient de l’importance de l’opinion
publique. La poursuite du CM a cependant été confirmée par le président Bukele jusqu’ici et sa
dotation pour 2019 a été maintenue, comme en atteste le projet de budget 2020
(7 298 310 USD).

L’UE a soutenu les activités du CM de juin 2014 à octobre 2016 grâce à une subvention
de 2,25 millions d’euros dans le cadre de l’élément de soutien complémentaire du programme
d’appui budgétaire de l’Union européenne en faveur de la réduction de la pauvreté (PACSES).
Cette subvention visait principalement à encourager le CM dans la prestation de services de
santé (720 femmes ont bénéficié de traitements complets de réhabilitation dentaire
et 10 149 ont été dépistées pour le cancer du sein) et le développement de ses activités
d’émancipation économique (2 285 femmes ont été formées à l’agriculture, 5 706 femmes ont
suivi une formation professionnelle et 87 entreprises ont perçu un capital d’amorçage).
Le programme d’appui budgétaire de l’Union européenne à destination du Plan social et d’une
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valeur de 50 millions d’euros avait été signé par l’administration de l’ancien
président Sánchez Cerén en février 2017 (Apoyo al Plan Social de El Salvador 2014-2019).
L’un de ses trois objectifs spécifiques pour soutenir l’inclusion sociale en El Salvador consistait
en l’inclusion productive des femmes. Les avancées du régime de prêts productifs
concessionnels du CM, Fondo Mujer (piloté pour la première fois au second semestre 2016
avec le soutien de l’Agence de coopération italienne et de l’ONU Femmes) ont été retenues
comme étant l’un des huit indicateurs associés aux décaissements des tranches dans le cadre du
programme.

3. Déjeuner de travail avec Alexandra Hill Tinoco, ministre des affaires étrangères

Alexandra Hill Tinoco, ministre des affaires étrangères, commence son discours en soulignant
que le gouvernement en place a reçu un lourd héritage. Elle accuse les anciens présidents de
détournement de fonds publics et fait remarquer que l’un d’entre eux (Mauricio Funes) s’est
enfui au Nicaragua, un autre (Antonio Saca) purge une peine de prison tandis que le troisième
(Francisco Flores) est décédé. La corruption endémique sous les présidents antérieurs a
totalement altéré le tissu social du pays et a conduit à la polarisation et à la méfiance. Mme Hill
explique aux députés que, lorsqu’elle a pris ses fonctions en tant que ministre, elle a trouvé une
organisation complètement à la dérive («une horreur», pour reprendre ses termes). La ministre
déplore la migration forcée en El Salvador en raison du manque de perspectives. Actuellement,
la population totale du pays est de 6,5 millions d’habitants environ, alors qu’on estime que
3,5 millions d’hispaniques d’origine salvadorienne vivent aux États-Unis, ce qui représente une
perte incroyable de capital humain pour le pays.

Mme Hill indique que la Commission interaméricaine des droits de l’homme s’est rendue
en El Salvador en décembre 2019 pour la première fois en 32 ans et a formulé des
recommandations sur la situation des droits de l’homme dans le pays. Elle précise que
l’Amérique centrale est, à l’instar de l’Union européenne, un regroupement de démocraties, et
que les pays de la région sont interdépendants. Dans un tel contexte, il serait important de
développer un projet pour la région. L’El Salvador salue l’initiative lancée par le Costa Rica
visant à engager une restructuration profonde du Système d’intégration centraméricain (Sistema
de la Integración Centroamericana, SICA). La ministre des affaires étrangères se montre
critique envers le régime d’Ortega au Nicaragua et confirme que le gouvernement salvadorien
a suspendu ses relations avec les régimes de Maduro et d’Ortega. Elle insiste sur l’importance
de renforcer la capacité des institutions salvadoriennes à lutter contre les différentes formes de
corruption. Elle confirme que l’eau demeure un problème dans la mesure où de nombreuses
sources d’eau sont polluées et où l’eau potable est une denrée rare dans le pays. Ces problèmes
ne sauraient néanmoins être résolus rapidement, et le pays requiert un véritable plan de
développement. Elle affirme que le gouvernement souhaite rétablir la démocratie et les relations
avec les États-Unis. Mme Hill souligne que le gouvernement a ouvert le pays au monde et entend
le rendre attractif pour les investissements étrangers.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Ignazio Corrao

4. Réunion avec l’opposition nicaraguayenne
Participants:

Alliance civique pour la justice et la démocratie (Alianza Cívica por la Justicia y la
Democracia, ACJD):
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Mario Arana, coordinateur de la commission des relations internationales de l’ACJD et
président de la chambre de commerce américaine (Cámara Americana de Comercio,
AmCham);
Valeska Valle, représentante du secteur étudiant de l’ACJD et présidente du Mouvement
universitaire du 19 avril (Movimiento Universitario 19 de Abril, MU19A);
Edwin Carcache, représentant en exil de l’ACJD et ancien prisonnier politique, étudiant et
représentant de la société civile);
Medardo Mairena, représentant et dirigeant du Mouvement paysan (Movimiento Campesino).

Unité nationale bleue et blanche (Unidad Nacional Azul y Blanco, UNAB):

Felix Maradiaga, membre du conseil politique de l’UNAB;
Guillermo Incer, membre du conseil politique de l’UNAB; Alexa Zamora, membre du conseil
politique de l’UNAB.

Autres:

Brooklyn Rivera, leader du parti indigène Yatama;
Mauricio Díaz, président des relations internationales du parti Citoyens pour la liberté
(Ciudadanos por la Libertad, CxL).

M. Mario Arana, coordinateur de la commission des relations internationales de l’Alliance
civique pour la justice et la démocratie (ACJD) et président de la Chambre de commerce
américaine (AmCham), remercie la délégation pour son invitation à la rencontrer et le soutien
apporté par le Parlement européen au travers de sa résolution de décembre 2019. Il affirme que
l’accord conclu avec le gouvernement nicaraguayen en 2019 n’a toujours pas été respecté. Sur
les 700 prisonniers de l’opposition que le régime avait promis de libérer, 70 sont encore en
prison. Il fait savoir que la pression sur l’opposition s’intensifie et que, parallèlement, la
situation économique se dégrade.

Felix Maradiaga, membre du conseil politique de l’Unité nationale bleue et blanche (UNAB),
déclare que les forces d’opposition sont actuellement en pourparlers pour former une coalition
nationale réunissant toutes les organisations civiles et politiques opposées au gouvernement de
Daniel Ortega. L’objectif de cette coalition est de lutter pour la justice, la démocratie et contre
la dictature de Daniel Ortega. Ce projet est actuellement en phase de coordination et de
dialogue. L’opposition prépare également une proposition commune de réforme électorale,
laquelle devrait être mise en place avant les élections de novembre 2021. Ce programme
comporte trois axes principaux: 1) la liberté et les droits de l’homme; 2) la réforme électorale,
et 3) un plan gouvernemental pour un nouveau Nicaragua. Le président Ortega tire avantage
des contradictions internes des États-Unis. M. Maradiaga insiste sur le fait que l’opposition
nicaraguayenne apprécie fortement la présence de l’Union européenne.
Medardo Mairena, représentant et dirigeant du Mouvement paysan, déclaré que son mouvement
a organisé sept manifestations nationales contre le régime d’Ortega, et que toutes ont été
réprimées par la police et l’armée. La police et les paramilitaires continuent de perpétrer des
assassinats sélectifs dans les campagnes comme arme d’intimidation. Le Nicaragua est le
témoin de nombreuses violences, tortures, assassinats et, plus inquiétant encore, violences sur
des enfants. Medardo Mairena affirme que seule une pression extérieure pourrait sauver la
démocratie au Nicaragua. M. Mairena met en avant la nécessité pour l’opposition de
promouvoir son plan de réforme électorale. Il demande la remise en liberté des 70 prisonniers
politiques.
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Brooklyn Rivera, leader du parti indigène Yatama, déclare que la situation est critique, car son
peuple est confronté à une politique de colonisation interne: les ressources naturelles des
territoires indigènes sont pillées, des paramilitaires armés parcourent les campagnes et la
pression de l’exode augmente. M. Rivera accuse le président Ortega de prendre le parti des
colonisateurs. Il insiste sur le fait que le Yatama n’est pas un véritable parti, mais plutôt une
organisation populaire.

Mauricio Díaz, président des relations internationales du parti Citoyens pour la liberté (CxL),
explique que, d’un point de vue géopolitique, le Venezuela représente le premier objectif
des États-Unis, suivi du Nicaragua. Le président Ortega sait qu’il perdra les prochaines
élections si elles se déroulent de manière équitable et transparente, c’est pourquoi il refuse de
négocier. Le rapport de Michelle Bachelet, Haute‑Commissaire des Nations unies aux droits de
l’homme (HCDH), documente avec précision le massacre du peuple nicaraguayen au
lendemain des manifestations d’avril 2018.

Edwin Carcache, représentant en exil de l’ACJD, évoque son statut d’étudiant en exil. Plus
de 90 000 Nicaraguayens ont fui le pays, la plupart d’entre eux vivant actuellement
au Costa Rica. Une énorme crise humanitaire a lieu actuellement. Certaines personnes qui
désiraient rentrer au Nicaragua ont été tuées à la frontière.

Guillermo Incer, membre du conseil politique de l’UNAB, souligne qu’il ne reste que 20 mois
pour concrétiser la réforme électorale, ce qui laisse bien peu de temps pour cette tâche
complexe. Le président Ortega doit se sentir sous pression pour accepter les réformes et, en
conséquence, des sanctions doivent être appliquées. Les sanctions institutionnelles ne sont pas
aussi efficaces que les sanctions individuelles qui devraient être imposées aux personnes du
gouvernement et des forces de sécurité, y compris dans l’armée, qui soutiennent le régime. Les
sanctions institutionnelles devraient viser les entreprises qui soutiennent le gouvernement.

Alexa Zamora, membre du conseil politique de l’UNAB, souligne que le gouvernement en
place bafoue les droits de l’homme de manière répétée et a ainsi engendré une crise humanitaire.
Les prisons clandestines et les exécutions extrajudiciaires sont toujours d’actualité. Le peuple
nicaraguayen a besoin du soutien de l’Union européenne. Alexa Zamora déclare souhaiter une
bonne coordination entre les États-Unis et l’Union européenne.
Valeska Valle, représentante du secteur étudiant de l’ACJD et présidente du Mouvement
universitaire du 19 avril, exprime ses inquiétudes quant aux exactions des troupes illégales dans
la région caribéenne et dans le nord du pays et commettent des assassinats clandestins. Les
déplacements forcés constituent un autre problème majeur. Valeska Valle déclare que l’ACJD
mènera une lutte civique et pacifique pour trouver un compromis.

En réponse à une question de Mme Tilly Metz, la présidente de la DCAM, M. Mario Arana
affirme que la négociation est le seul moyen de parvenir à une solution et que l’opposition serait
disposée à négocier en toute bonne foi, y compris après deux tentatives infructueuses, pour
trouver une issue à la crise.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart,

5. Rencontre avec M. Nayib Bukele, président de l’El Salvador
Le président Nayib Bukele a orchestré la rencontre avec la délégation du Parlement avec
beaucoup de soin de façon à répondre aux besoins de son auditoire. La rencontre, qui devait
initialement durer une heure, aura finalement duré plus de deux heures, ce qui traduit
l’importance accordée par le président à cette rencontre et vient confirmer l’impression que
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M. Bukele se soucie de son image à l’international. Ce dernier a habilement médiatisé la
réunion, principalement au travers des médias sociaux, publiant même plusieurs tweets pendant
la réunion.

Le président débute sa déclaration en faisant l’éloge des bonnes relations entre l’Union
européenne et l’El Salvador, tout en déplorant dans le même temps la réduction des fonds de
coopération que l’Union européenne alloue au pays (à hauteur de 23 millions d’euros). Il
souligne la volonté de l’El Salvador à travailler avec l’Union européenne dans de nombreux
domaines, tels que le développement et les droits de l’homme.
M. Bukele met en exergue les succès de son gouvernement dans la lutte contre la criminalité et
la réduction des taux d’homicide extrêmement élevés. Le taux annuel d’homicide est passé de
81 homicides pour 100 000 habitants en 2016 à 36 pour 100 000 en 2019 (5 269 homicides au
total en 2016 contre 2 390 en 2019). Le gouvernement s’attaque aux principaux défis de l’El
Salvador, à savoir la pauvreté, la migration, le manque d’emplois et la violence. Il regrette que,
parmi les 6,5 millions de Salvadoriens que compte le pays, seuls 600 000 possèdent une
assurance sociale et que, rien que dans la capitale, San Salvador, 33 000 personnes vivent dans
la rue. Il accuse l’Assemblée législative de ne pas avoir la volonté de légiférer pour résoudre
ces problèmes. À titre d’exemple, il cite la loi d’amnistie (Ley de Amnistía General de 1993),
qui a été annulée par la Cour suprême en 2016, et précise que 3,5 ans plus tard, l’Assemblée
législative n’a toujours pas adopté de nouvelle loi au détriment des victimes de la guerre civile
et des familles de ces victimes. Il rappelle que la date limite pour l’adoption d’une nouvelle loi
est le 28 février 2020, soit quatre jours après la réunion avec la délégation du Parlement.

Le président Bukele fait aussi valoir que la lenteur des législateurs est l’un des facteurs qui ont
conduit aux événements du 9 février 2019 et à la crise constitutionnelle qui s’est ensuivie. Il
défend le droit de l’exécutif de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée, renvoyant
à l’article 167.7 de la Constitution, qui prévoit qu’il est de la responsabilité du Conseil des
ministres de convoquer l’Assemblée législative de manière extraordinaire lorsque les intérêts
de la République l’exigent.
Le président Bukele minimise les événements du 9 février 2020, jour où il a fait irruption à
l’Assemblée législative, accompagné de militaires, dans le but de faire pression sur les
législateurs afin qu’ils approuvent la demande de financement supplémentaire de la sécurité du
gouvernement. Il affirme qu’il s’agissait d’une manifestation pacifique et que le vice-président
de l’Assemblée avait autorisé les militaires à pénétrer dans le Parlement. Il déclare par ailleurs
n’avoir passé que trois minutes dans la salle plénière. Le président Bukele assure la délégation
du Parlement que cette action n’était pas dirigée contre l’ordre démocratique.
Le président Bukele insiste sur son respect et son observance de la liberté de la presse et des
droits fondamentaux. Il certifie que la presse est totalement libre, ce qui, de son avis, s’illustre
par la publication de 45 articles critiques envers le gouvernement au cours des derniers jours.

En réponse à une question de Mme Tilly Metz, présidente de la DCAM, portant sur les femmes
condamnées à de longues peines de prison à la suite de fausses couches du fait de la législation
salvadorienne stricte en matière d’avortement, M. Bukele se montre compréhensif et admet
l’existence de ce problème. Il reconnaît que les femmes subissent une double peine: la première
lors de la fausse couche elle-même et la deuxième lors de l’emprisonnement. Il cite l’exemple
récent d’une enfant tombée enceinte après avoir été violée par son beau-père. Elle a ensuite fait
une fausse couche, mais a toutefois fait l’objet d’une procédure pénale. Il précise que les
17 affaires de femmes actuellement emprisonnées ont été portées devant la Cour suprême. Bien
que cela soit du ressort du pouvoir judiciaire, il promet que le gouvernement fera de son mieux
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pour résoudre ce problème. Le président Bukele déclare être conscient du tollé que cela
provoquera parmi la société salvadorienne ultra conservatrice, mais que sa cote de popularité
actuelle (comprise entre 80 et 90 %) lui permettra d’y parvenir. Dans le même temps, il annonce
que son épouse, en collaboration avec l’UNICEF, lance un programme de prise en charge des
enfants pour permettre à leurs mères d’intégrer le marché du travail.
En réponse à une question concernant l’intégration du Secrétariat pour l’inclusion sociale (SIS)
au sein du ministère de la culture, il déclare d’abord que le personnel du Secrétariat est
majoritairement composé de partisans et que nombre d’entre eux ne faisaient pas correctement
leur travail. Il justifie le transfert au sein du ministère de la culture en expliquant que la culture
ne concerne pas seulement les spectacles, mais aussi un mode de vie.

Le président souligne l’importance de son Plan de contrôle territorial (Plan de Control
Territorial) pour lutter contre la criminalité et la violence et garantir la sécurité des citoyens.
La phase 5 du plan est axée sur la prévention de la récidive et l’immersion des criminels au
cœur de la société. Il déclare que l’El Salvador perd 30 % de son PIB à cause de la violence. La
principale cause de la violence est l’inégalité qui prévaut dans le pays.
Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Juan Ignacio Zoido Álvarez,
Caterina Chinnici

6. Réunion avec les organisations de la société civile et le représentant de l’Organisation
internationale pour les migrations (OIM)

Participants:

Manuel Escalante, Institut des droits de l’homme de l’Université centraméricaine (Instituto de
Derechos Humanos de la Universidad Centroamericana, IDHUCA);
Noah Bullock, Cristosal;
Veronica Reyna, Services sociaux passionnistes (Servicio Social Pasionista, SSPAS);
Antonio Rodríguez López-Tercero, Fondation d’études pour l’application du droit (Fundación
de Estudios para la Aplicación del Derecho, FESPAD);
Ramón Villalta, Initiative sociale pour la démocratie (Iniciativa Social para la Democracia,
ISD);
Juan Meléndez, Institut néerlandais pour la démocratie multipartite (NIMD);
Alejandra Burgos, Collectif féministe pour le développement local (Colectiva Feminista para
el Desarrollo Local);
Bianka Rodríguez, Association communiquant et formant les femmes transgenres en El
Salvador (Asociación Comunicando y Capacitando a Mujeres, COMCAVIS TRANS);
Oliver Martin, Comité international de la Croix-Rouge (CICR);
Ivan Morales, Oxfam;
Jorge Perazo, Organisation internationale pour les migrations (OIM)

Cette réunion est présidée par Javier Nart, premier vice-président, la présidente devant assister
à une réunion parallèle avec le président de l’Assemblée législative.
Bianka Rodríguez, de l’Association pour la communication et la formation des femmes
transgenres en El Salvador (COMCAVIS TRANS), affirme que la question qui se pose
aujourd’hui est de savoir comment préserver les progrès accomplis dans le domaine des droits
des personnes LGBTI. Elle déplore l’attribution du portefeuille LGBTI au ministère de la
culture, qu’elle ne considère pas comme un ministère très stratégique. Elle regrette que des
meurtres continuent d’être commis contre des personnes transsexuelles en El Salvador et que
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ces crimes ne fassent pas l’objet de poursuites pénales. Pour le public, les personnes transgenres
n’existent pas.
Alejandra Burgos, du Collectif féministe pour le développement local, met en avant le nombre
élevé de féminicides et la violence sexuelle généralisée dans le pays. Elle fait observer que de
nombreuses jeunes filles âgées de 12 à 19 ans tombent enceintes et sont passibles de poursuites
pénales sur le fondement d’une législation anti-avortement extrêmement stricte. Huit femmes
ont été condamnées à des peines de 30 à 40 ans de prison. Alejandra Burgos déplore également
une série d’attaques dirigées contre des journalistes au cours des derniers mois. Elle souligne
que l’El Salvador a besoin de médias libres pour enquêter sur ces affaires. En cette période où
l’on tente de restreindre le paysage médiatique, il est important de préserver l’accès à
l’information publique.
Noah Bullock, Cristosal, considère que la création de la Commission internationale contre
l’impunité en El Salvador (Comisión Internacional Contra la Impunidad de El Salvador,
CICIES) ne constitue qu’un progrès symbolique. Il met en garde contre le fait que la CICIES
pourrait être utilisée comme un instrument pour anéantir l’opposition en El Salvador. Il affirme
que, bien que l’Organisation des États américains (OEA) s’en soit portée garante, il doute que
la Commission disposera d’une indépendance et de ressources suffisantes.
Veronica Reyna, des Services sociaux passionnistes (SSPAS), critique le manque total de
transparence vis-à-vis du Plan de contrôle territorial (Plan de Control Territorial). Aucune
information sur ce plan n’est disponible. Mme Reyna explique que le gouvernement précédent
a eu recours à l’armée pour maintenir la sécurité. Il semble que la lutte contre les groupements
criminels soit également menée par des moyens illégaux; certains rapports en effet font état
d’exécutions extrajudiciaires par les forces de sécurité. S’il est vrai que le nombre d’homicides
a diminué, il n’est pas évident que cela soit l’une des conséquences du Plan de contrôle
territorial. Aucune stratégie n’apparaît clairement et l’efficacité du plan reste incertaine.
Antonio Rodriguez, de la Fondation d’études pour l’application du droit (FESPAD), fait
remarquer que les forces armées sont intégrées de manière permanente aux forces de sécurité
dans le but d’améliorer la sécurité publique. Cela fragilise tous les espoirs de la société civile
et exacerbe la polarisation dans le pays. La question de la sécurité publique est utilisée pour
générer une polarisation politique; dans le même temps, une culture des valeurs
anti-démocratiques s’installe. Nous avons de nombreux doutes quant aux véritables objectifs
poursuivis sous couvert de la sécurité. M. Rodriguez souligne que si le nombre d’homicides est
en baisse, le nombre des personnes disparues, lui, est en augmentation. Il avertit que des
données supplémentaires sont nécessaires pour pouvoir tirer des conclusions sur cette
évolution. Il dénonce le fait que l’El Salvador est en train de devenir une société qui dénonce
par peur et crée une culture de la peur.

Juan Meléndez, Institut néerlandais pour la démocratie multipartite (NIMD), dénonce la
fermeture d’institutions importantes par l’administration Bukele. Au début de son mandat,
Bukele a supprimé les secrétariats de la planification, de l’inclusion sociale, de la transparence
et de la gouvernance. Le 9 février, le président a renvoyé les députés de l’Assemblée législative
chez eux, déclenchant ainsi la pire crise constitutionnelle en El Salvador depuis la signature des
accords de paix en 1992. Seules la pression de la communauté internationale, les plaintes des
organisations de la société civile et l’opposition des autres institutions ont pu contenir la brèche
institutionnelle générée par les actions du président Bukele. M. Meléndez indique que le
président Bukele a mis l’accent sur ses plans de sécurité et a augmenté considérablement le
budget alloué à la sécurité. Néanmoins, on ne connaît pas exactement les composantes de ces
plans de sécurité, car aucun document ne décrit concrètement le contenu de ces composantes.
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Oliver Martin, du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), déclare que plus de 30 %
des prisonniers sont à l’isolement, sans pouvoir recevoir de visites de leur famille. De son avis,
à leur sortie de prison, ces personnes seront confrontées à d’importants problèmes. Au Salvador,
l’activité principale de la criminalité organisée n’est pas le trafic de drogue mais l’extorsion.
Ivan Morales, de l’organisation Oxfam, révèle que l’eau est l’un des principaux problèmes du
pays, notamment dans ce que l’on appelle le «couloir sec de l’Amérique centrale» (corredor
seco), qui couvre 60 % du territoire salvadorien, entraînant un risque élevé de désertification.
Dans cette zone, El Niño a des conséquences beaucoup plus importantes. Les personnes qui
vivent dans cette région manquent d’opportunités et sont déplacées. La distribution de l’eau
constitue également un problème majeur, car le service public est inopérant. La pénurie d’eau
donne lieu à des conflits sociaux. Il souligne que l’El Salvador doit trouver un équilibre dans
ses écosystèmes et signale que le pays a besoin d’une vision à plus long terme ainsi que d’un
dialogue sur son avenir. Cela serait bénéfique tant pour le gouvernement que pour la société
civile.

Jorge Perazo, de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), affirme que la
violence est la deuxième cause de migration. La migration est un phénomène aux causes
multiples que l’on observe depuis 30 ans. La montée des Maras, des bandes criminelles, a
accéléré les mouvements migratoires. Les conséquences du changement climatique et de la
dégradation environnementale, qui privent les populations de leurs moyens de subsistance,
constituent un autre facteur important.

Manuel Escalante, de l’Institut des droits de l’homme de l’Université centraméricaine
(IDHUCA), dénonce la censure récurrente des médias. Il condamne la loi de défense
communautaire (Ley de Defensa Comunal), présentée à l’Assemblée législative par la Grande
alliance pour l’unité nationale (Gran Alianza por la Unidad Nacional, GANA), car elle autorise
les agissements des groupes de défense autoproclamés et des personnes armées. Il ajoute que le
processus de militarisation avait déjà commencé sous les gouvernements antérieurs.

Ramón Villalta, de l’Initiative sociale pour la démocratie (ISD), affirme que la violation des
lois et l’extrême lenteur du processus législatif, ainsi qu’en témoigne l’adoption de la loi pour
la réconciliation nationale (Ley de Reconciliación Nacional), posent un problème majeur. Qui
plus est, la loi sur l’eau (Ley General de Aguas) est au stade de projet de loi depuis de
nombreuses années.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Juan Ignacio Zoido Álvarez

7. Rencontre entre Mme Tilly Metz, présidente de la DCAM, et M. Mario Ponce, président
de l’Assemblée législative
Les réunions prévues entre la délégation, d’une part, et le président et d’autres représentants de
l’Assemblée législative, d’autre part, ont dû être annulées au dernier moment, car un vote urgent
concernant la deuxième version de la loi pour la réconciliation nationale (Ley de Reconciliación
Nacional) a été inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée à la même date que les réunions. Après
la rencontre très médiatisée entre la délégation du Parlement et le président Bukele, il était
absolument nécessaire de rencontrer des membres de l’Assemblée législative afin d’équilibrer
les réunions de la délégation. Le chef de la délégation de l’Union européenne a organisé une
rencontre spontanée entre Mme Tilly Metz, présidente du DCAM, et M. Mario Ponce, président
de l’Assemblée législative. L’entretien a porté sur les relations tendues entre le
président Bukele et l’Assemblée législative. M. Ponce décrit les événements du 9 février 2020,
lorsque le président, accompagné de policiers et de militaires armés, est entré dans l’Assemblée,
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comme une action orchestrée. M. Ponce se montre également critique envers le président en ce
qu’il a convoqué l’Assemblée législative pour une réunion extraordinaire afin d’approuver un
prêt de 109 millions de dollars américains pour équiper la police et les forces armées, tout en
retirant toutes les mesures de protection dont bénéficiaient les députés. Le président Bukele
faisait alors preuve d’une véritable démonstration de force. M. Ponce reconnaît les points forts
du président pour ce qui est de son action médiatique. Il laisse entendre que M. Bukele pourrait
souffrir de problèmes psychologiques (schizophrénie), car le président semble souvent oublier
ce qu’il a dit la veille. M. Ponce affirme que le président Bukele n’hésite pas à dépeindre un
portrait négatif des membres de l’Assemblée législative.

8. Rencontre avec M. Felix Ulloa, vice-président de l’El Salvador; M. Guillermo Castillo,
vice-président du Guatemala; et M. Ricardo Álvarez, vice-président du Honduras

Les trois vice-présidents de l’El Salvador, du Guatemala et du Honduras se sont réunis à
San Salvador pour présenter de nouveaux projets dans le cadre du plan Trifinio (Plan Trifinio).
Ce dernier est un projet transfrontalier qui couvre une zone écologique de 7 400 km² environ,
où se rencontrent les frontières de l’El Salvador, du Guatemala et du Honduras. Il vise à
développer un processus de gestion de l’environnement et du territoire de cette région aux fins
d’améliorer les conditions de vie des communautés frontalières. Guillermo Castillo, vice-
président du Guatemala, affirme que les nouveaux projets chercheront à combler les lacunes du
système de santé. Une évaluation rigoureuse des besoins sera menée sur place, et des visites
des vice-présidents sont prévues dans tous les départements de la région. L’état des services
publics sera examiné. Le vice-président Castillo souligne l’importance de la lutte contre la
corruption, qui est un objectif essentiel pour un gouvernement transparent. Autre programme
important: un nouveau programme de nutrition. 50 % des enfants de la région souffrent de
malnutrition. Le vice-président sollicite le soutien de l’Union européenne dans le cadre de ce
programme. Le vice-président Castillo indique que la deuxième problématique dont il a discuté
avec ses collègues était la réforme fiscale, car tous les pays ont besoin de revenus plus
conséquents pour financer leurs programmes. Il souligne par ailleurs l’importance d’investir
dans l’éducation. De nombreux enfants ne vont pas à l’école parce qu’ils n’en ont pas la force
physique. Il s’agit là d’un problème qu’il convient de résoudre de manière globale.
Les députés suivants prennent la parole: Javier Nart, Ignazio Corrao, Caterina Chinnici

9. Déjeuner de travail organisé à l’initiative de l’ambassadeur Andreu Bassols, chef de la
délégation de l’Union européenne en El Salvador, en présence de M. Vinicio Cerezo,
secrétaire général du SICA

M. Vinicio Cerezo, secrétaire général du Système d’intégration centraméricain (SICA), a
introduit son intervention par un rappel historique. Dans les années 1970 et 1980, l’Amérique
centrale souffrait de très graves problèmes idéologiques et politiques, du manque de démocratie
dans la région et d’affrontements de type politico-militaire. Quinze ans plus tard, la guerre était
arrivée à une impasse et un espace de dialogue s’est ouvert en faveur d’une solution non
militaire. Au Nicaragua, les Sandinistes avaient pris le pouvoir, tandis qu’en El Salvador, au
Guatemala et au Honduras, les gouvernements s’étaient établis au moyen de coups d’État. Les
groupes démocratiques de la région ont subi de lourdes pertes, plus de 300 de leurs leaders
ayant été assassinés. Après la conclusion des accords de paix en Amérique centrale, le SICA a
été fondé en février 1993 dans le but de promouvoir le développement économique et social de
la région. Le SICA compte huit pays membres, chacun avec une réalité politique différente. Le
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secrétariat général du SICA est basé à San Salvador, le secrétariat économique pour
l’intégration économique centraméricaine (Secretaría de Integración Económica
Centroamericana, SIECA) à Guatemala City et la Banque centraméricaine d’intégration
économique (BancoCentroamericano de Integración Económica, CABEI) à Tegucigalpa, au
Honduras. La présidence pro tempore du SICA se transmet successivement par ordre
alphabétique des pays membres. Le secrétariat est élu tous les quatre ans. La stratégie de
développement de l’Amérique centrale repose sur six piliers: 1) l’infrastructure, 2) la libre
circulation des personnes, 3) la lutte contre le changement climatique, 4) la sécurité des
citoyens, 5) la défense des droits des femmes et des populations les plus vulnérables, et
6) l’intégration économique. M. Cerezo déclare que l’étape suivante pour l’Amérique centrale
consisterait à créer une union politique, une Fédération centraméricaine, mais souligne que cette
proposition doit être présentée avec prudence. Les élections en Amérique centrale ont donné
lieu à des présidents présentant des tendances politiques différentes et des divergences sur un
certain nombre de sujets. Cependant, malgré ces différences, le système fonctionne.

Les députés suivants prennent la parole: Javier Nart, Ignazio Corrao, Caterina Chinnici

10. Rencontre avec l’Ambassadeur Ronalth Ochaeta, représentant de la Commission
internationale contre l’impunité en El Salvador (Comisión Internacional Contra la
Impunidad de El Salvador, CICIES)

L’ambassadeur Ronalth Ochaeta, représentant de la Commission internationale contre
l’impunité en El Salvador (CICIES), explique que cette nouvelle institution destinée à lutter
contre la corruption a été fondée par le gouvernement salvadorien avec le soutien de
l’Organisation des États américains (OEA). Les avis divergent quant au degré d’autonomie et
d’indépendance dont devrait jouir cet organisme. Un projet de création d’une unité
«anti-corruption» au sein de la police est à l’étude. Actuellement, la CICIES négocie des
accords avec différentes institutions de l’État, dont le plus important est l’accord avec le
procureur général (fiscal general). Le 9 décembre 2019, un accord de coopération et
d’assistance technique a été signé afin de renforcer les capacités du bureau du procureur à lutter
contre l’impunité et la corruption au sein de la fonction publique. Le modèle de la CICIES
diffère de son homologue guatémaltèque, aujourd’hui disparu, à savoir la Commission
internationale contre l’impunité au Guatemala (Comisión Internacional contra la Impunidad en
Guatemala, CICIG). En El Salvador, toute modification requiert une réforme constitutionnelle,
laquelle doit être approuvée par deux assemblées législatives. L’assemblée suivante ratifiera
l’accord. Le champ d’action de la CICIES est limité à l’exécutif, c’est-à-dire à tous les
ministères et aux entités qui en dépendent. La CICIES n’enquêtera que sur des affaires
importantes impliquant au moins trois personnes. À ce jour, trois affaires sont en cours
d’investigation en étroite collaboration avec le procureur général. En raison du manque de
ressources techniques, il est impossible de suivre toutes les affaires. L’objectif le plus important
consiste à renforcer les institutions et à construire une citoyenneté. M. Ochaeta insiste sur le
fait que la CICIES souhaite collaborer avec la société civile. Il affirme que les gens savent
précisément qui est corrompu mais qu’ils ne savent pas comment faire valoir leurs droits.
Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart

II. Honduras (du 25 au 27 février 2020)

1. Petit-déjeuner de travail organisé à l’initiative d’Alessandro Palmero, chef de la
délégation de l’Union européenne au Honduras, en présence des ambassadeurs des États
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membres de l’Union européenne au Honduras.
Ambassadeurs de l’Union européenne participants: M. Guillermo Kirkpatrick de la Vega
(Espagne). M. Emmanuel Pineda (France). M. Thomas Wriessning (Allemagne).

En guise d’introduction au débat, M. Alessandro Palmero, chef de la délégation de l’Union
européenne au Honduras, décrit le Honduras comme un pays caractérisé par des niveaux de
pauvreté élevés, une société fortement polarisée et un contexte sécuritaire préoccupant.
Le Honduras est un pays de transit pour la contrebande de cocaïne; la corruption y est très
répandue. L’économie y était stable jusqu’à il y a six mois mais, au moment de la visite, la
croissance économique reculait. L’instabilité politique décourage les investissements étrangers
et les investissements intérieurs sont inexistants. La situation politique et économique ainsi que
le contexte sécuritaire du pays ont donné lieu à un déplacement massif de la population, connu
sous le nom de «caravanes». Les élections générales de 2017 ont été entachées de vastes
suspicions de fraude, même si la mission d’observation électorale de l’Union européenne
(MOE UE) n’a décelé aucun élément probant. Au sein du parti au pouvoir, à savoir le Parti
national du Honduras (Partido Nacional de Honduras, PNH), on assiste à des querelles
politiques internes au sujet du successeur au président Orlando. Le parti Liberté et Refondation
(Partido Libertad y Refundación, LIBRE), la nouvelle troisième force du Honduras, est bien
placé dans les sondages. Le frère du président Orlando, M. Juan Antonio Hernández, purge une
peine de prison pour trafic de drogue aux États-Unis. Le mandat de la mission d’appui à la lutte
contre la corruption et l’impunité au Honduras (MACCIH), l’organe de lutte contre la
corruption, n’a pas été renouvelé. L’Union européenne a contribué au financement de la
MACCIH et a engagé un dialogue constructif avec tous les acteurs.

L’ambassadeur allemand Thomas Wriessning insiste sur l’absence d’investissements étrangers
dans le pays; au contraire, les investisseurs quittent le Honduras. On constate également un
manque d’emplois. Le Honduras doit réintégrer plus de 100 000 personnes de retour du
Guatemala. De nombreux enfants ne peuvent pas se rendre à l’école. Le gouvernement fixe des
priorités inadaptées, en se consacrant aux questions de sécurité sans grand succès, tandis que
les budgets alloués à la santé et à l’éducation sont réduits. Le Honduras est l’un des pays les
plus inégalitaires du monde, et est dominé par une élite politique et économique. Les tribunaux
sont pour la plupart politisés; il en découle que la plupart des affaires ne sont pas portées devant
les tribunaux. Il est essentiel d’instaurer un système judiciaire indépendant. Un nouveau
recensement doit être effectué rapidement pour permettre des élections transparentes et
équitables. Le président Orlando n’accorde pas une grande confiance à la police et compte donc
sur l’armée pour garantir la sécurité. Un processus de militarisation peut être observé dans de
nombreuses régions.

L’ambassadeur espagnol Guillermo Kirkpatrick de la Vega indique qu’un climat de méfiance
persiste au Honduras. Deux lois électorales importantes sont sur le point d’être adoptées.
De nombreuses manifestations ont été organisées au cours des dernières années et la population
est de plus en plus lasse. La situation macroéconomique du Honduras est bonne et l’inflation
est maîtrisée. L’économie dépend beaucoup des envois de fonds, qui représentent 20 % du PIB.
La croissance économique diminue, passant de 3 à 2 %. La lutte contre la criminalité endémique
suit une politique de «mano dura» mais, pour résoudre ce problème de façon permanente, des
politiques sociales doivent être mises en place. La migration vers l’Espagne a considérablement
augmenté; 170 000 Honduriens vivent en Espagne actuellement. La situation des droits de
l’homme est préoccupante. En 2019, le Honduras a enregistré le plus grand nombre
d’homicides de défenseurs des droits de l’homme par habitant au monde. Le Honduras
représente également un endroit dangereux pour les journalistes et les personnes LGBTI.
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L’ambassadeur français Emmanuel Pineda dénonce le détournement de l’argent destiné à
l’éducation et à la santé. Les gens croyaient beaucoup en la MACCIH et souhaiteraient la
restaurer dans sa forme originale. La mobilité sociale n’existe pas au Honduras, pays qui est
dominé par l’élite. Si l’on en croit les chiffres officiels, la situation économique est bonne,
or 60 % de la population vit dans la pauvreté. La situation des droits de l’homme est
préoccupante; le taux d’homicide est très élevé et la violence envers les femmes est inouïe. Les
projets miniers, les centrales hydroélectriques et la culture de l’huile de palme portent atteinte
aux droits des populations indigènes.

2. Rencontre avec le président de la République M. Juan Orlando Hernández et le
ministre des affaires étrangères M. Lisandro Rosales

Le président Juan Orlando Hernández débute son allocution en faisant observer que le
changement climatique représente un énorme problème pour le Honduras et que les périodes
de sécheresse augmentent de façon spectaculaire. Il regrette que le Honduras ne perçoive aucun
financement du Fonds vert pour le climat (Fondo Verde del Clima, FVC), qui a été institué par
la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en 2010. Il
sollicite le soutien de l’Union européenne pour pouvoir bénéficier de ce dernier.

Le président Orlando vante les avantages de l’accord d’association entre l’Union européenne
et l’Amérique centrale et plaide en faveur d’un renforcement de la coopération bilatérale. En
guise d’illustration d’un projet bilatéral positif, il cite l’accord de partenariat volontaire entre
l’Union européenne et la République du Honduras sur l’application des réglementations
forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT), premier accord du genre à
être mis en œuvre dans le monde.

Le président Orlando souligne les progrès accomplis pour accroître la sécurité des citoyens et
indique que le nombre d’homicides a diminué de 50 % depuis 2013. Une grosse partie de la
violence est imputable aux opérations des quatre cartels de la drogue, qui opèrent au Honduras
ainsi que dans l’ensemble du triangle du nord (El Salvador, Guatemala et Honduras), qui
représente une région stratégique pour le trafic de drogue. Le président Orlando impute la
criminalité aux inégalités et à croissance économique inégale. La deuxième plus grande ville
du Honduras, San Pedro Sula, était la ville la plus violente du monde jusqu’en 2016, mais sa
situation s’est désormais considérablement améliorée grâce à la mise en place d’un système de
police efficace. En 2013, la ville totalisait 187 homicides pour 100 000 habitants, chiffre qui est
tombé à 55 seulement en 2019.

46 % de la population vit dans les zones rurales. Le plus grand défi consiste à créer des emplois
et à offrir aux jeunes de meilleures perspectives. Le président Orlando souligne l’importance
des zones économiques spéciales (maquiladoras) au Honduras pour le développement de
l’économie du pays. Il signale l’existence de quatre banques importantes pour le financement
du développement au Honduras.

Le président Orlando précise que la création d’emplois est un défi majeur pour le pays. Dans
ce contexte, il salue la décision de Nike de construire une nouvelle usine à San Pedro de Sula,
laquelle permettra de créer plus de 6 000 emplois et constituera la plus grande usine de
vêtements de sport d’Amérique latine.
S’agissant de la corruption, M. Orlando déclare qu’elle existe aussi en Europe. Il explique
qu’une extension du mandat de la MACCIH, l’organe de lutte contre la corruption, aurait
nécessité le consentement du Congrès. Malheureusement, en dépit de longues négociations, en
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décembre 2019, le Congrès s’est opposé par 71 voix contre 57 à la prorogation de ce mandat,
affirmant que la mission avait outrepassé ses pouvoirs et enfreint la Constitution.
Le président Orlando annonce que la lutte contre la corruption se poursuivra et que le
gouvernement embauchera 100 nouveaux procureurs et 50 agents spéciaux supplémentaires.
Le président assure que dans le Honduras d’aujourd’hui, plus personne n’est intouchable.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Ignazio Corrao,
Juan Ignacio Zoido Álvarez, Caterina Chinnici, Teuvo Hakkarainen

3. Déjeuner avec des hommes d’affaires

Participants: Daniel Fortin, vice-président de la Chambre de commerce et d’industrie de
Tegucigalpa (Cámara de Comercio e Industrias de Tegucigalpa, CCIT); Pedro Barquero,
président de la Chambre de commerce et d’industrie de Cortés (Cámara de Comercio e
Industrias de Cortés, CCIC); Juan Carlos Sikaffy, président du conseil hondurien de
l’entreprise privée (Consejo Hondureño de la Empresa Privada, COHEP).

Daniel Fortin, vice-président de la Chambre de commerce et d’industrie de Tegucigalpa
(CCIT), précise qu’il est fondamental de respecter l’état de droit tant pour qu’un État soit
efficace et transparent que pour la compétitivité. Il est donc important de renforcer l’état de
droit. Malheureusement, le Honduras a perdu 25 places dans l’indice international de l’état de
droit en 2019. M. Fortin affirme que la corruption est un mal endémique dans le pays, qui
génère également des problèmes fiscaux en raison du manque de recettes pour l’État. L’État
doit investir davantage dans la santé et l’éducation. Le Honduras doit de toute urgence changer
de système de santé. Le pays ne dispose pas de lits d’hôpitaux et de respirateurs en suffisance
pour faire face à une éventuelle pandémie de COVID-19. Qui plus est, le Honduras a besoin
d’un plan de lutte contre la corruption. Les entreprises doivent collaborer davantage. La
situation actuelle, la criminalité et le manque d’emplois poussent de nombreuses personnes à
émigrer. Si le Honduras a enregistré des taux de croissance positifs jusqu’en 2018, la croissance
du PIB n’atteindra pas les 3 % en 2019. 60 % de la population rencontre des difficultés en
matière d’emploi, le secteur informel est gigantesque et 900 000 jeunes n’étudient pas et ne
travaillent pas. L’un des problèmes cruciaux est le faible degré de confiance dans les institutions
qui entraîne une baisse spectaculaire des investissements. Le secteur des télécommunications
et le secteur financier nationaux sont très vigoureux, mais ne sont pas les principaux secteurs
qui génèrent de l’emploi.
Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart,

4. Rencontre avec les organisations de la société civile et des avocats de défenseurs des
droits de l’homme
Participants:

Carlos Hernández, Association pour une société plus juste (Asociación para una Sociedad más
Justa, ASJ);
Menelson Barrientos, Association arc-en-ciel LGBT (Asociación Arcoíris);
José Ramón Ávila, ASONOG;
José Guadalupe Ruelas, Maison de l’alliance Honduras (Casa Alianza Honduras, CAH);
Franklin Almendares, Syndicat national des travailleurs ruraux (Central Nacional de
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Trabajadores del Campo, CNTC);
Reina Rivera, Diakonia;
Moises Sánchez Gomes, Fédération des syndicats de travailleurs de l’industrie agro-alimentaire
(Federación de Sindicatos de Trabajadores de la Agroindustria, FESTAGRO);
Ismael Zepeda, Forum social de la dette extérieure et du développement du Honduras
(FOSDEH); Hervé Bund, Trócaire

Carlos Hernández, de l’Association pour une société plus juste (ASJ), affirme que la MACCIH
a largement contribué à la culture politique du pays. Au Honduras, la corruption systémique
touche tous les secteurs de la société, et plus particulièrement le secteur public. Au cours des
quatre années d’activité de la MACCIH, des progrès ont été accomplis, bien qu’il faille être
pragmatique quant aux attentes. En détournant des fonds destinés à réaliser des investissements
indispensables dans l’éducation, la santé et d’autres services publics, les effets de la corruption
deviennent dévastateurs («la corruption tue!»). Il déplore que 1 100 000 enfants soient sortis du
système scolaire au Honduras.

Menelson Barrientos, de l’Association arc-en-ciel LGBT (Asociación Arcoiris), affirme que la
situation des personnes LGBTI est difficile. 331 personnes LGBTI ont été assassinées
depuis 2009.

Reina Rivera, de l’organisation Diakonia, déclare que la manière dont les politiques publiques
sont gérées favorise la corruption. La MACCIH ciblait l’ensemble des personnes qui
détournaient les fonds publics. Les Honduriens se réjouissent que l’Union européenne ait
encouragé la MACCIH. Suite à la fin du mandat de la MACCIH, le gouvernement a confié
au Conseil national de lutte contre la corruption (Consejo Nacional Anticorrupción, CNA), un
organe qui n’a pas le même poids que la MACCIH, dans sa mission de lutter contre la
corruption.

José Guadalupe Ruelas, de la Maison de l’alliance Honduras (CAH), affirme que le Honduras
est devenu un endroit très dangereux. Les normes minimales de protection font défaut. 98 %
des crimes restent impunis. Il indique que le Honduras est témoin d’un fondamentalisme
religieux dans sa forme la plus extrême. Des policiers militaires encagoulés assassinent durant
la nuit – on parle alors de «la mort silencieuse» – et les organisations de la société civile sont
réduites à néant. Ces dernières luttent pour survivre. Par ailleurs, la militarisation croissante du
Honduras est particulièrement inquiétante. La criminalité organisée s’est infiltrée dans toutes
les structures. Un mécanisme national de protection (Sistema Nacional de Protección) a été
créé pour protéger les défenseurs des droits de l’homme, les journalistes, les communicateurs
sociaux et le personnel judiciaire, mais ce mécanisme ne s’est pas révélé suffisamment efficace
pour garantir la sécurité de ceux qui ont bénéficié de mesures de protection. L’espérance de vie
des personnes LGTBI n’est que de 40 ans environ; celle des transsexuels, de 35 ans. Une
politique nationale de discrimination à l’égard des personnes LGBTI continue d’être appliquée.
Moises Sánchez Gomes, Fédération des syndicats de travailleurs de l’industrie agro-alimentaire
(FESTAGRO), a fait savoir que les relations avec les syndicats du pays s’apparentent à une
guerre, notamment dans les zones rurales. Les entreprises privées luttent constamment contre
les représentants syndicaux et semblent au-dessus des lois. Les conditions de vie dans les
campagnes sont épouvantables et huit personnes sur dix vivent dans une extrême pauvreté.

Franklin Almendares, du syndicat national des travailleurs ruraux (CNTC), précise
que 1 750 syndicalistes sont en prison et pourraient être poursuivis pénalement, persécutés et
assassinés. La Banque pour le développement agricole (Banco Nacional de Desarrollo
Agrícola) ne prête de l’argent que pour financer les projets des millionnaires mais pas ceux des
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petits agriculteurs. Les syndicats réclament justice; ils s’érigent en défenseurs de la vie sur terre.
Les doléances formulées dans les zones rurales entraînent un énorme mouvement migratoire
depuis la campagne.

Ismael Zepeda, du Forum social de la dette extérieure et du développement du
Honduras (FOSDEH), précise que la corruption au Honduras représente 12 % du PIB; la
corruption est systémique. Le trafic de drogue est omniprésent et domine 40 % de l’économie.
Hervé Bund, de l’association Trócaire, déclare que l’Union européenne pourrait faire davantage
pour soutenir les droits de l’homme au Honduras. Il est courant que les défenseurs des droits de
l’homme se fassent attaquer, l’assassinat de Berta Cáceres en étant l’une des illustrations les
plus marquantes. Bien que sept personnes aient déjà été condamnées pour cet assassinat, les
instigateurs de ce crime doivent encore être identifiés et traduits en justice. Il rappelle que le
mécanisme national de protection (Sistema Nacional de Protección) ne fonctionne pas
correctement pour l’heure.
Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart

5. Réunion avec le conseil électoral national et le registre national des personnes

Participants:

Kevin Aguirre, conseil électoral national (Consejo Nacional Electoral, CNE);
Ana Hall, Conseil électoral national (Consejo Nacional Electoral, CNE);
Enrique Reina, Tribunal de justice électorale (Tribunal de Justicia Electoral, TJE);
Gaudy Bustillo, Tribunal de justice électorale (Tribunal de Justicia Electoral, TJE);
Roberto Breve, Registre national des personnes (Registro Nacional de las Personas, RNP).
Les membres de la délégation ont rencontré des hauts représentants des trois institutions
impliquées dans le processus électoral, à savoir le conseil électoral national Consejo Nacional
Electoral, CNE), le tribunal de justice électorale (Tribunal de Justicia Electoral, TJE) et le
registre national des personnes (Registro Nacional de las Personas, RNP).

Enrique Reina, président du TJE, affirme que le 24 janvier 2019, le Congrès national du
Honduras a approuvé, à une large majorité, la réforme constitutionnelle, qui a ouvert la voie
aux réformes électorales. En mars 2019, le Congrès a approuvé la réforme du RNP.

Ana Hall, présidente du CNE, affirme que la réforme et la modernisation du RNP sont un
élément clé de la réforme électorale au Honduras. L’année dernière, le Congrès a mis en place
une commission destinée à réformer cet organe afin de préserver la confiance du peuple
hondurien dans le processus électoral. Le RNP répertoriait de nombreuses personnes décédées
ainsi que des personnes ne vivant plus dans le pays. Un recensement est actuellement mené
dans le but d’actualiser le RNP; il devrait permettre d’inscrire 6,5 millions de citoyens et de
délivrer 5 millions nouveaux documents d’identité.
Par ailleurs, un nouveau système de transmission des données sera instauré et devrait être prêt
six mois avant la tenue des élections.

Le Congrès national du Honduras rédige actuellement des propositions de lois portant sur des
réformes qui devraient garantir des élections libres, équitables et transparentes, nettement
meilleures que celles de 2017.

Ainsi que l’exige la Constitution, deux organes législatifs ont approuvé une réforme
constitutionnelle historique, donnant ainsi naissance au CNE et au TJE. Ce nouveau cadre
constitutionnel représente une occasion unique de rétablir le système électoral par des moyens
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démocratiques et institutionnels.

L’Union européenne a soutenu le processus de réforme électorale en apportant une assistance
technique. M. Reina exprime sa satisfaction quant à l’aide apportée par l’Union européenne.
Les recommandations de la mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE UE)
communiquées en 2013 et 2017 ont été partiellement incluses dans les réformes.

Idéalement, la réforme électorale devrait être conclue à temps pour les élections primaires qui
devraient se tenir en mars 2021.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart

6. Réunion avec le 1er vice-président Antonio Rivera, le conseil de direction et les chefs des
groupes politiques du Congrès national

Participants:

Antonio Rivera, Parti national du Honduras (Partido Nacional de Honduras, PNH);
Mario Perez, Parti national du Honduras (Partido Nacional de Honduras, PNH);
Mario Segura, Parti libéral du Honduras (Partido Liberal de Honduras, PLH);
Mario Noe Villafranca, Alliance patriotique hondurienne (Alianza Patriótica Hondureña);
Carlos Zelaya, Liberté et Refondation (Partido Libertad y Refundación, LIBRE);
Jorge Calix, Liberté et Refondation (Partido Libertad y Refundación, LIBRE);
Enrique Yllescas, Alliance patriotique hondurienne (Alianza Patriótica Hondureña);
Gladis Aurora, Parti national du Honduras (Partido Nacional de Honduras, PNH);
Doris Gutiérrez, Parti pour l’innovation et l’unité (Partido Innovación y Unidad Social
Demócrata, PINU-SD)

Mme Tilly Metz, la présidente du DCAM, ouvre l’échange de vues en posant la question de
savoir si le nouveau code pénal réduira les peines pour les crimes associés à la corruption et
sanctionnera pénalement l’exercice légal du droit de manifester et du droit de réunion en usant
de définitions des crimes formulées en des termes vagues, comme dans le cas des «troubles à
l’ordre public». En réponse à cette question, M Mario Perez, 3e vice-président du Congrès et
membre du Parti national du Honduras (PNH), déclare que la cour suprême de justice a ordonné
au Congrès d’élaborer un nouveau code pénal, dans lequel les plus de 20 lois existantes seront
unifiées. En 2018, le Congrès a adopté la nouvelle loi qui entrera prochainement en vigueur. Il
remercie l’Union européenne pour son soutien en mettant à disposition des experts européens
afin de conseiller le Congrès sur cette loi. M. Perez avance que le Honduras est témoin de
nombreuses violences à l’encontre des femmes, lesquelles conduisent, dans de trop nombreux
cas, au décès de la victime. Il souligne l’importance de la lutte contre la criminalité, aux fins de
laquelle deux nouveaux organes ont été créés: une direction pour la lutte contre le trafic de
drogue et une agence technique pour les enquêtes judiciaires.

Mario Segura, du Parti libéral du Honduras (PLH), déclare que la mise en place du nouveau
registre national des personnes (Registro Nacional de las Personas) représente une avancée très
importante vers une politique propre. Il souligne que le Congrès a beaucoup travaillé sur le sujet
de la transparence. Il est important que tous les partis qui se présentent aux élections puissent
participer au décompte des voix afin d’éviter toute fraude.
Jorge Calix, du parti Liberté et Refondation (LIBRE), allègue que la nouvelle loi électorale
permettra aux citoyens d’exercer leurs droits électoraux. La version finale de la loi a été soumise
au vice-président la semaine dernière. La loi tient compte de l’analyse, par les missions
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d’observation électorale, des irrégularités constatées lors des élections de 2017. Le vice-
président Perez ajoute qu’une autre nouvelle loi importante (Ley de Financiamiento,
Transparencia y Fiscalización a Partidos Políticos y a Candidatos) réglemente le financement
des campagnes électorales.

S’agissant de la non-prorogation du mandat de la MACCIH, le 3e vice-président Mario Perez
déclare que la MACCIH est au moins remplacée par une organisation similaire: l’Unité fiscale
spécialisée contre les réseaux de corruption (UFERCO). Il affirme que certaines actions de la
MACCIH étaient contraires à la loi, raison pour laquelle le Congrès a décidé de ne pas proroger
son mandat.

Mario Noe Villafranca, du parti de l’Alliance patriotique hondurienne, distingue
deux principaux sujets sur lesquels une coopération avec l’Union européenne est nécessaire:
1) l’eau et l’hydroélectricité, et 2) le coronavirus. Il rappelle que plus de deux millions
de Honduriens n’ont pas accès au système sanitaire et que, dans de nombreuses régions, l’accès
à l’eau est difficile.
Carlos Zelaya, du parti Liberté et Refondation (LIBRE), souligne l’importance de préserver les
habitats naturels et prend pour exemple la réserve de la biosphère de Río Plátano. L’Union
européenne a alloué 5 millions d’euros pour soutenir cette réserve. Une coopération étroite entre
l’Union européenne, certains pays européens et le Honduras a été établie en matière de lutte
contre le changement climatique.

Doris Gutiérrez, du Parti pour l’innovation et l’unité (PINU-SD), fait état des activités du Front
de soutien à la MACCIH (Frente de apoyo a MACCIH), qui a organisé de gigantesques
manifestations en faveur de l’organe de lutte contre la corruption: jusqu’à 200 000 personnes
sont descendues dans la rue. Elle fait part de ses préoccupations concernant le transfert de
données à caractère personnel vers le nouveau registre national des personnes (Registro
Nacional de Personas). Elle critique les priorités budgétaires du gouvernement, faisant valoir
que l’armée et le secteur agricole sont actuellement les principaux bénéficiaires, alors que les
véritables priorités devraient être données à la jeunesse, l’éducation, les infrastructures et la
santé. Mme Gutierrez qualifie la situation sécuritaire d’alarmante, soulignant que certains
territoires dans la capitale Tegucigalpa et dans d’autres villes, sont considérés comme des zones
interdites. Elle appelle à une meilleure protection des femmes, estimant qu’une femme avait été
tuée chaque jour de l’année 2020 jusqu’au moment de la visite.
Enrique Yllescas, du parti de l’Alliance patriotique hondurienne, déclare avoir voté pour
l’extension du mandat de la MACCIH, qui jouait un rôle important dans la lutte contre la
corruption et l’impunité. La situation en matière de sécurité s’améliore, le taux d’homicide
ayant diminué de 50 % par rapport à son niveau record. Les principaux domaines d’activité de
la criminalité organisée au Honduras sont l’extorsion, le trafic de drogue et les enlèvements. Le
Honduras présente la population la plus jeune des Amériques et nombreux sont ces jeunes qui
n’ont ni emploi ni perspectives d’avenir.
Gladis Aurora, du Parti national du Honduas (PNH), met en avant l’importance de l’éducation
et affirme que la loi fondamentale sur l’éducation (Ley Fundamental de Educación) prévoit une
éducation fondamentale de neuf ans pour tous les enfants. Elle insiste sur l’importance de la
réforme électorale et de la création du conseil électoral national (CNE). La délivrance de
nouvelles cartes d’identité représente une étape importante vers des élections équitables et
transparentes.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Caterina Chinnici
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7. Déjeuner de travail avec Claudia Barrientos, Organisation des États
américains (OEA); Luis Javier Santos, Unité fiscale spécialisée contre les réseaux de
corruption (Unidad Fiscal Especializada Contra Redes de Corrupcion, UFERCO);
Fatima Mena, Conseil national de lutte contre la corruption (Consejo Nacional
Anticorrupción, CNA), Coalition pour l’extension de la MACCIH; Gabriela Castellanos,
Conseil national de lutte contre la corruption (Consejo Nacional Anticorrupción, CNA)

Claudia Barrientos, de l’Organisation des États américains (OEA), rappelle que c’est le
gouvernement hondurien qui a sollicité un soutien pour le ministère public au Honduras afin de
lutter contre la corruption, soutien que l’OEA a apporté.
Fatima Mena, membre du Conseil national de lutte contre la corruption (CNA), déclare que la
coalition en faveur de la MACCIH a été créée pour proroger le mandat de la MACCIH.
La décision du gouvernement de ne pas renouveler le mandat de la MACCIH a été un véritable
coup dur pour la lutte contre la corruption. Dans ses enquêtes, la MACCIH s’en prenait à toutes
les institutions. Le Honduras a besoin du soutien de la communauté internationale pour pouvoir
mener des processus transparents et efficaces. Mme Mena condamne le double discours du
gouvernement, qui vante en apparence les bienfaits de la lutte contre la corruption, tout en
sapant les efforts de cette même lutte dans les institutions.

Gabrielle Castellanos, du Conseil national de lutte contre la corruption (CNA), souligne que les
citoyens honduriens sont prêts à lutter efficacement contre la corruption. Actuellement, 80 %
de tous les cas de corruption demeurent impunis. Une récente étude du CNA a conclu que la
corruption représente 40 % du budget du Honduras. Le procureur général a affaibli les
instruments de lutte contre la corruption.

Luis Javier Santos, de l’Unité fiscale spécialisée contre les réseaux de corruption (UFERCO),
précise que sur les quatre années de fonctionnement de la MACCIH, deux ont été consacrées à
l’organisation de ses travaux et deux au travail à proprement parler. Les enquêtes ciblaient des
membres du Congrès ainsi que des membres des trois gouvernements. En décembre 2017,
l’Unité fiscale spéciale du procureur contre l’impunité et la corruption (Unidad Fiscal Especial
Contra la Impunidad de la Corrupción, UFECIC), l’organisation qui a précédé l’UFERCO, en
collaboration avec la MACCIH, a accusé 5 membres du Congrès de détournement de fonds
publics par l’entremise de diverses ONG. L’affaire avait été renvoyée devant la Haute Cour des
comptes (Tribunal Superior de Cuentas, TSC) pour enquête. Cette affaire a provoqué une forte
hostilité vis-à-vis de la MACCIH au sein du Congrès national, ce qui a finalement donné
naissance à la recommandation du Congrès du 9 décembre 2019 de ne pas renouveler le mandat
de la MACCIH (une décision adoptée par 71 voix pour et 56 voix contre). M. Santos indique
que la corruption est directement liée au trafic de drogue, les institutions étant au service des
trafiquants de drogue. Il confirme que le gouvernement se contente de faire de beaux discours
sur la lutte contre la corruption tandis qu’il affaiblit, en parallèle, les institutions chargées de la
combattre.

M. Santos déplore que l’UFERCO ne dispose que de huit procureurs dans l’un des pays les plus
corrompus au monde.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Caterina Chinnici,
Ignacio Zoido Álvarez

8. Visite et évaluation du projet cofinancé par l’Union européenne: accès à la justice et
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citoyenneté pleine et entière pour les personnes LGBTI au Honduras

Les membres de la délégation ont rencontré des représentants de la communauté LGBTI
(personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées) du Honduras qui ont été
formés pour agir en qualité de facilitateurs juridiques dans le cadre du projet «accès à la justice
et citoyenneté pleine et entière pour les personnes LGBTI au Honduras» cofinancé par l’Union
européenne. Ce projet revêt une grande importance car, au Honduras, ces personnes (LGBTI)
peuvent rencontrer des problématiques juridiques que ne connaissent pas les résidents non-
LGBT. Si les activités sexuelles entre hommes et femmes de même sexe sont légales au
Honduras et si la discrimination à l’encontre des personnes LGBTI est illégale en vertu de
l’article 321 du code pénal, les personnes LGBTI sont les victimes de taux élevés de violence
et d’homicide. Depuis 2009, les agressions ont considérablement augmenté: 264 personnes
LGBTI, dont près de la moitié étaient des hommes homosexuels, ont été assassinées dans le
pays entre 2009 et 2017. Pour la seule année 2019, 723 agressions contre des personnes LGBTI
ont été enregistrées; 43 affaires ont été portées devant la justice, mais les auteurs n’ont été
condamnés que dans une seule de ces affaires. Les conditions de vie des personnes LGBTI dans
les prisons sont exécrables et conduisent souvent au suicide.

Les représentants déplorent que les mariages entre personnes de même sexe, les unions de fait
et l’adoption par des personnes de même sexe soient interdits par la Constitution depuis 2005.
Ils soulignent que le Honduras est juridiquement lié par l’arrêt de la Cour interaméricaine des
droits de l’homme (CIDH) de janvier 2018, selon lequel le mariage entre personnes de même
sexe est un droit humain protégé par la Convention américaine relative aux droits de l’homme
(CADH).

M. David Mogollón, chef de la section Développement et coopération de la délégation de
l’Union européenne au Honduras, annonce que le Honduras a reçu un total de 300 millions
d’euros d’aide au développement entre 2014 et 2020. Ce projet a été financé dans le cadre du
projet Eurojusticia, d’une valeur de 30 millions d’euros, avec une ligne budgétaire spécifique
pour les organisations de la société civile.

Le projet avait les objectifs suivants:

1) renforcer les capacités techniques des leaders LGTBI et des opérateurs judiciaires afin
de faire progresser les solutions collectives en faveur du plein exercice des droits de la
population LGTBI;

2) développer des capacités au niveau local pour offrir des services psychosociaux,
juridiques et de réparation aux personnes LGTBI;

3) faciliter l’accès à la justice des personnes LGTBI grâce à un modèle d’audit de gestion
participatif local.

Résultats obtenus:

1) ouverture d’une structure de conseil et de suivi des affaires de violence et de violation
des droits de l’homme; une application a été conçue pour consigner et suivre les plaintes
relatives aux affaires de violence et de violation des droits de l’homme des personnes
LGTBI;

2) création et appui de six structures départementales de coordination des approches et de
discussion entre les différentes organisations LGTBI, les acteurs du secteur de la
sécurité, la justice, les municipalités, les organisations de défense des droits de l’homme
et les ministères, en vue de la coordination et du suivi des affaires de violations des
droits de l’homme des personnes LGTBI;



CR\1201540FR.docx 23/33 PE629.237v0100

FR

3) formation de 87 leaders LGTBI en tant que facilitateurs juridiques certifiés par la
Commission nationale pour l’éducation non formelle (Comisión Nacional para el
Desarrollo de la Educación Alternativa no Formal en Honduras, CONEANFO). En
outre, 696 acteurs des secteurs de la sécurité et de la justice ont été formés à
l’importance du respect des droits de l’homme de la population LGTBI et de leur accès
à une justice rapide et efficace;

4) financement de huit petits projets visant à renforcer les organisations LGBTI
nouvellement créées au niveau local.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Caterina Chinnici, Ignacio Zoido Álvarez

9. Rencontre avec Andrés Celis, chef du bureau au Honduras pour le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés (HCR)

M. Andrés Celis, Haut-Commissaire des Nations unies pour les réfugiés (HCR), déclare que le
HCR travaille à renforcer les réponses de l’État et de la société civile aux déplacements forcés
au Honduras. Les déplacements intérieurs constituent un gigantesque problème au Honduras,
180 000 personnes ayant été déplacées au cours des cinq dernières années. D’après les
statistiques du gouvernement, quelque 247 000 Honduriens auraient été déplacés à l’intérieur
du pays depuis 2004, la grande majorité d’entre eux fuyant l’extorsion, la coercition et les
menaces ciblées des gangs et autres organisations criminelles. La crise au Nicaragua alimente
ces migrations: plus de 65 000 demandes d’asile sont en attente au Honduras. En 2019, plus de
110 000 personnes ont été expulsées des États-Unis et du Mexique. L’émigration vers les États-
Unis se poursuit cependant, et concerne notamment des personnes qui y ont déjà des liens
familiaux.

M. Celsi a énumère un certain nombre de facteurs qui expliquent cette migration: 1) la violence,
car le Honduras enregistre un taux d’homicide élevé et de forts taux de violence domestique;
2) un manque de programmes d’assistance entraînant l’absence de lieux sûrs; 3) des niveaux
élevés de pauvreté et d’extrême pauvreté; 4) un manque de possibilités professionnelles; 5) les
conséquences du changement climatique, tels que le manque d’accès à l’eau; 6) un soutien très
limité de la part de l’État, entraînant des ressources financières limitées pour répondre à la crise
migratoire.

Les députés suivants prennent la parole: Tilly Metz, Javier Nart, Ignazio Corrao

Conclusions

La visite dans les deux pays, l’El Salvador et le Honduras, est arrivée à point nommé. La
délégation est arrivée en El Salvador deux semaines seulement après les événements
du 9 février, date à laquelle le président Bukele a occupé l’Assemblée législative accompagné
de militaires, ce qui a déclenché une grave crise constitutionnelle. Au Honduras, la visite de la
délégation est intervenue au lendemain de la décision du gouvernement hondurien de ne pas
reconduire le mandat de la MACCIH, l’organe de lutte contre la corruption, ce qui a porté un
coup très dur à la lutte contre la corruption dans le pays.

EL SALVADOR:
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Crise constitutionnelle

L’élection de Nayib Bukele au poste de président en 2019 a marqué un changement radical dans
le paysage politique de l’El Salvador. Pour la première fois depuis la signature des accords de
paix en 1992, le président n’était pas le candidat de l’un des deux partis dominants, à savoir le
parti de centre-droite Alliance républicaine nationaliste (ARENA) et le parti de gauche Front
Farabundo Martí pour la libération nationale (FMLN). Le président bénéficie d’un vaste soutien
populaire, sa cote de popularité étant comprise entre 80 et 90 %. M. Bukele fait apparemment
une analyse précise des principaux problèmes de l’El Salvador et est impatient de mettre en
œuvre son ambitieux programme de réformes, mais, pour y parvenir, il lui manque la majorité
à l’Assemblée législative. Les relations entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire du
pays sont tendues. Le président déclare prendre ses décisions en contact direct avec le peuple
et préfère donc contourner les institutions et organisations traditionnelles, y compris la société
civile. Le 9 février 2020, le président a fait irruption dans l’Assemblée législative, accompagné
de militaires, pour forcer les députés à accepter un prêt de plus de 109 millions de
dollars américains dont il avait besoin pour mettre en œuvre son plan de sécurité, déclenchant
dès lors la pire crise constitutionnelle depuis 28 ans. La pression internationale et une forte
réaction des institutions et de la société civile salvadoriennes ont permis de désamorcer cette
situation dangereuse. Dans ce contexte, les ambassadeurs de l’Union européenne en El Salvador
ont salué la visite opportune de la délégation pour rappeler au président qu’il se doit de respecter
son mandat. Le président Bukele fait montre de tendances autoritaires manifestes; reste à voir
si ces dernières se renforceront à l’issue des élections législatives de février 2021, durant
lesquelles son parti «Nouvelles idées» (Nuevas Ideas) devrait remporter une large majorité.

Sécurité

Le gouvernement mise sur une réduction considérable du nombre des assassinats et de la
criminalité avant les élections du 28 février 2021. L’une des principales promesses faites par
M. Bukele lors de sa campagne électorale était de s’attaquer à la criminalité endémique dans le
pays et de rétablir la sécurité des citoyens. Le président a lancé le «Plan de contrôle territorial»
(Plan de Control Territorial), un plan de sécurité général en sept phases. En effet, le nombre
d’homicides a considérablement diminué depuis l’arrivée du président Bukele au pouvoir,
passant de 3 346 en 2018 à 2 383 en 2019 selon les chiffres du gouvernement, soit une réduction
de 28,8 %. Il est cependant difficile de déterminer si cette évolution est due au plan de sécurité
du président ou à d’autres facteurs. Le nombre d’homicides avait déjà commencé à diminuer
sous le précédent gouvernement. Par ailleurs, le nombre des personnes disparues a augmenté
massivement. Selon des rumeurs persistantes, M. Bukele aurait passé un accord avec les
«maras», des bandes criminelles responsables de la plupart des crimes dans le pays. Le président
a toujours nié l’existence d’un tel accord.

Corruption:

M. Bukele a tenu sa deuxième promesse électorale, celle de lutter contre la corruption en
mettant en place la Commission internationale contre l’impunité en El Salvador (Comisión
Internacional Contra la Impunidad en El Salvador, CICIES). Cet organe de lutte contre la
corruption a été créé en coopération avec l’Organisation des États américains (OEA) et sur le
modèle d’institutions similaires au Guatemala (CICIG) et au Honduras (MACCIH); toutes deux
ont fermé leurs portes depuis lors. Au moment de la visite de la délégation, la CICIES était en
train de conclure des accords avec toutes les institutions nécessaires à son travail (procureur
général, etc.). Les détracteurs ont exprimé des doutes quant à savoir si la CICIES aura
suffisamment de pouvoir pour lutter avec succès contre la corruption, d’autant plus que sa
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compétence est limitée à l’exécutif. Les forces de l’opposition craignent que M. Bukele n’utilise
la CICIES pour attaquer ses adversaires politiques.

Eau

Comme tous les pays d’Amérique centrale, l’El Salvador est fortement touché par les
conséquences du changement climatique. Qui plus est, le pays souffre d’un grave problème
d’accès à l’eau potable. 80 % de l’eau est contaminée et impropre à la consommation humaine.
Nombreuses sont les personnes qui meurent d’une insuffisance rénale provoquée par la
consommation d’eau polluée. De vastes régions du pays doivent être approvisionnées en eau au
moyen de bouteilles en plastique. Le gouvernement a conscience de ce problème mais admet
qu’il ne peut être résolu que sur le long terme.

Droits des femmes et loi sur l’avortement
Lors de sa rencontre avec le président, la présidente de la DCAM a évoqué le problème de
l’emprisonnement des femmes et des jeunes filles ayant donné naissance à des enfants mort-
nées ou ayant fait une fausse couche. Cette situation s’explique par la loi anti-avortement stricte
qui interdit l’avortement en toutes circonstances. Les femmes victimes d’une fausse couche
sont souvent accusées d’avoir avorté et se voient condamnées à de longues peines de prison.
Actuellement, 17 femmes purgent une longue peine de prison en raison de la loi nationale
draconienne sur l’avortement. La société salvadorienne, très conservatrice sur le plan social,
soutient cette législation stricte sur l’avortement. Lors de sa rencontre avec la délégation, si le
président a indiqué comprendre le problème, il a aussi déclaré que la remise en liberté de ces
femmes relevait de la compétence des tribunaux. Le président Bukele a affirmé qu’il était
conscient de l’injustice sociale de cette loi, car elle ne touche que les femmes pauvres. L’El
Salvador enregistre le taux de féminicides le plus élevé d’Amérique latine et la violence à
l’égard des femmes est en hausse. Lors de la réunion avec la délégation, la société civile a
demandé à ce que des mesures globales soient appliquées pour protéger les femmes.

LE HONDURAS

Corruption:

Le 19 janvier 2020, le gouvernement hondurien a décidé de ne pas renouveler le mandat de la
mission d’appui à la lutte contre la corruption et l’impunité au Honduras (Misión de Apoyo
contra la Corrupción y la Impunidad en Honduras, MACCIH), mise en place par
l’Organisation des États américains (OEA) aux fins de soutenir les autorités honduriennes dans
la prévention et la lutte contre la corruption et l’impunité. Le Congrès s’était opposé à la
prorogation de ce mandat par 71 voix contre 57. L’échec de la MACCIH montre à quel point
la corruption est ancrée au Honduras ainsi que dans d’autres pays d’Amérique centrale. D’après
les représentants de la société civile, la MACCIH a largement contribué à la culture politique
du pays en ciblant tous ceux qui faisaient un usage abusif des fonds publics. Au Honduras, la
corruption systémique touche tous les secteurs de la société, et plus particulièrement le secteur
public. La MACCIH a participé aux enquêtes sur diverses affaires de corruption et à la poursuite
de plusieurs fonctionnaires et hommes politiques, anciens ou en place, y compris de membres
du Congrès et du parti national hondurien (PNH) au pouvoir. Dans l’ensemble, selon l’OEA, la
coopération entre la MACCIH et le bureau du procureur général a permis de poursuivre
133 personnes dans 14 affaires. Le mandat de la MACCIH n’ayant pas été renouvelé, le
gouvernement a créé une agence nationale pour lui succéder, à savoir l’Unité fiscale spécialisée
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contre les réseaux de corruption (UFERCO), mais cet organe ne disposera pas des mêmes
pouvoirs ni des mêmes ressources que la MACCIH. Il est devenu évident que le Honduras a
besoin du soutien de la communauté internationale pour pouvoir mener des processus
transparents et efficaces; or, même avec le soutien international, l’éradication de la corruption
semble être une mission quasi impossible.

Sécurité

Le Honduras enregistre l’un des taux d’homicide les plus élevés au monde. Le taux d’homicide
a atteint le record historique de 85,1 pour 100 000 habitants en 2011, soit le pire taux au monde
à cette époque. Le nombre de meurtres a considérablement diminué depuis lors pour atteindre
41,2 homicides pour 100 000 habitants en 2019. Une grosse partie de la violence est imputable
aux opérations des quatre cartels de la drogue, qui opèrent au Honduras ainsi que dans
l’ensemble du triangle du nord (El Salvador, Guatemala et Honduras). Les principaux domaines
d’activité de la criminalité organisée au Honduras sont l’extorsion, le trafic de drogue et les
enlèvements. Le trafic de drogue est omniprésent et on estime qu’il représente 40 % de
l’économie. La forte criminalité et le manque d’opportunités dans le pays sont les principales
raisons des déplacements massifs de la population, souvent organisée en «caravanes», désireuse
de quitter le Honduras.

Réforme électorale:

Après les élections entachées de 2017, durant lesquelles le gouvernement a été accusé de fraude
électorale, le Congrès national a engagé un processus de réforme électorale. Le 24 janvier 2019,
les membres du Congrès ont approuvé, à une large majorité, la réforme constitutionnelle, qui a
ouvert la voie aux réformes électorales. Le Congrès national du Honduras rédige actuellement
des propositions de lois portant sur des réformes qui devraient garantir des élections libres,
équitables et transparentes, nettement meilleures que celles de 2017. La loi de réforme globale
de l’électricité intègre de nombreuses recommandations des missions d’observation électorale
(MOE) menées par l’Union européenne en 2013 et 2017. Le Congrès a approuvé la réforme du
registre national des personnes (Registro Nacional de las Personas, RNP), qui représente un
élément clé de la réforme électorale au Honduras. Ce RNP répertoriait de nombreuses personnes
décédées ainsi que des personnes ne vivant plus dans le pays, ce qui était une porte ouverte à la
fraude. Une autre nouvelle loi importante réglemente le financement des campagnes électorales
et des partis politiques. La réforme de la législation électorale devrait être conclue à temps pour
pouvoir entrer en vigueur avant les élections qui devraient se tenir en novembre 2021.

Priorités budgétaires

De nombreux interlocuteurs issus du monde des entreprises, de la société civile et du Congrès
ont critiqué les priorités budgétaires fixées par le gouvernement. Selon eux, trop d’argent est
alloué à l’armée, à la politique de sécurité, à l’industrie agricole et aux grandes entreprises, alors
que les véritables priorités devraient être l’éducation, la jeunesse, les infrastructures et la santé.
Cette politique budgétaire malavisée empêche un développement durable et équitable de
l’économie et de la société honduriennes. Le Honduras est l’un des pays les plus inégalitaires
du monde, et est dominé par une élite politique et économique.

Droits de l’homme
En 2019, le Honduras a enregistré le plus grand nombre d’homicides de défenseurs des droits
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de l’homme par habitant au monde. Le Honduras représente également un endroit dangereux
pour les journalistes et les personnes LGBTI. La situation des droits de l’homme est
préoccupante; le taux d’homicide est très élevé et la violence envers les femmes est inouïe. Les
projets miniers, les centrales hydroélectriques et la culture de l’huile de palme portent atteinte
aux droits des populations indigènes. Les relations avec les syndicats du pays s’apparentent à
une guerre, notamment dans les zones rurales. Les entreprises privées luttent constamment
contre les représentants syndicaux. D’après les représentants de la société civile, 98 % des
crimes restent impunis. La société civile a appelé à de meilleures mesures de protection des
groupes vulnérables.

Changement climatique

Le changement climatique constitue un énorme défi pour le Honduras et les périodes de
sécheresse augmentent sensiblement, laissant de grandes étendues de territoire sans aucun accès
à l’eau. Lors de son entretien avec la délégation, le président Orlando a regretté que le Honduras
ne perçoive aucun financement du Fonds vert pour le climat (Fondo Verde del Clima, FVC),
qui a été institué par la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
(CCNUCC) en 2010. Il sollicite le soutien de l’Union européenne pour pouvoir bénéficier dudit
Fonds vert.

LE NICARAGUA:

Le gouvernement nicaraguayen n’ayant pas consenti à autoriser une visite de la délégation dans
le pays, les membres de la DCAM ont alors rencontré des représentants de l’opposition
nicaraguayenne à San Salvador. L’opposition nicaraguayenne a présenté sa feuille de route
commune, adoptée le 21 février 2020, pour des élections libres, transparentes et équitables. Les
représentants de l’opposition se sont montrés très sceptiques quant à un nouveau dialogue avec
le gouvernement Ortega au sujet d’un accord pour des élections équitables et transparentes,
étant donné que de tels pourparlers ont déjà échoué à deux reprises. Le président Ortega sait
qu’il perdrait des élections équitables et déploiera donc tous les moyens pour empêcher la
réforme électorale. L’opposition nicaraguayenne soutient que seules des sanctions imposées
par les États-Unis et l’Union européenne peuvent exercer une pression suffisante sur Ortega
pour le faire changer d’avis. De préférence, ces sanctions devraient viser les membres du
gouvernement, l’armée et les entreprises qui collaborent avec le gouvernement et l’armée. Les
membres de l’opposition ont décrit une situation désastreuse au Nicaragua, où les persécutions
et les assassinats des opposants au gouvernement Ortega se poursuivent. Le lendemain de la
réunion avec la délégation du Parlement européen, l’opposition nicaraguayenne a annoncé
qu’elle présenterait une liste commune pour les élections de fin 2021.
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Annexe I: Programme final de la visite de la délégation

Visit to El Salvador and Honduras
23 to 28 February 2020

Final programme

Sunday, 23 February 2020 Europe - San Salvador

Late
afternoon

Individual arrival of Members of the European Parliament delegation at Monseñor Óscar
Arnulfo Romero International Airport

Welcome by: EU Head of Delegation will meet the Chair Tilly Metz at the airport

Transfer to the hotel:
Sheraton Presidente San Salvador Hotel
Ave. La Revolucion, Col. San Benito
San Salvador, El Salvador
+503 2283 4000

21.00-22.00 Meeting with EU Head of Delegation (HoD) and Security Officer on programme, logistics and
security measures
EP Staff only
Venue: Hotel Sheraton

Monday, 24 February 2020 San Salvador

08.00-09.30 Working breakfast hosted by Ambassador Andreu Bassols, EU Head of Delegation in
El Salvador with the Ambassadors (4) of EU Member States in El Salvador
Venue: Hotel Sheraton

09.45-10.45 Transfer to Ciudad Mujer

11.45-12.45 Transfer to the lunch venue

13.00-14.30 Working lunch hosted EP with the Minister of Foreign Affairs Alexandra Hill Tinoco
Venue: Il BonGustaio (San Benito) (private room for 28pl), Bulevar Del Hipodromo 605, San Salvador

14.35-14.40 Transfer to Hotel Sheraton

14.40-16.40 Meeting hosted by EP with the Nicaraguan opposition
Venue: Hotel Sheraton

16.45-16:55 Transfer to Presidential Palace
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17.00-19.30 Meeting with H.E. Nayib Bukele, President of El Salvador
Venue: Presidential Palace

19.30-19.45 Transfer to Hotel Sheraton

19.45-21.00 Free Time for dinner

Tuesday, 25 February 2020 San Salvador/Tegucigalpa

08.00-10.30 Meeting hosted by EP with Civil Society Organisations and Representative of the
International Organization for Migration (IOM)
Venue: Hotel Sheraton

09.00-10.00 Meeting Tilly Metz, DCAM Chair, with H.E. Mario Ponce, President of the
Legislative Assembly
Venue: Legislative Assembly

10.30-11.00 Press Conference
Venue: Hotel Sheraton

11.45–12.30 Meeting with H.E. Felix Ulloa, VP El Salvador; H.E. Guillermo Castillo, VP
Guatemala; and H.E. Ricardo Álvarez, VP Honduras
Venue: Hotel Sheraton

12.40-12.50 Transfer to Hotel Barceló

13.00-14.30 Working lunch hosted by Ambassador Andreu Bassols, EU Head of Delegation in El
Salvador, with Mr Vinicio Cerezo Secretary General of SICA
Venue: Hotel Barceló

14.30-14.45 Transfer to Hotel Sheraton

15.00-15.30 Transfer to CICIES

15.30-17.00 Meeting with Ambassador Ronalth Ochaeta, Representative of the International
Commission against Impunity in El Salvador (CICIES)
Venue: Edificio Insigne, CICIES

17.00-17.45 Transfer to airport San Salvador

20.00 Departure flight AV 481 San Salvador-Tegucigalpa

21.00 Arrival flight AV 481 to Tegucigalpa airport and transfer to the hotel:

INTERCONTINENTAL REAL TEGUCIGALPA
Av. Roble Frente Mall Multiplaza
Tegucigalpa, 21222122, Honduras
Tel.: +(504) 2290-2700 - CEL + (504) 3392-5406
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Wednesday, 26 February 2020 Tegucigalpa

08.30-10.30 Working breakfast hosted by Ambassador Alessandro Palmero, Head of EU
Delegation in Honduras and Ambassadors of EU Member States accredited in
Honduras: briefing on the political, economic and social situation.
Venue: Hotel Intercontinental, Salón El Roble

10.30-11.00

11.00-12.15

Transfer to the Presidential Palace

Meeting with President of the Republic H.E. Juan Orlando Hernández and Minister
for Foreign Affairs H.E. Lisandro Rosales
Venue: Palacio Presidencial

12.15-12.30 Transfer to Hotel Marriott

12.30-15.00 Lunch hosted by EP with Businessmen. CCIT, Daniel Fortin.  CCIC, Pedro Barquero.
COHEP, Juan Carlos Sikaffy
Venue: Hotel Marriot, Salón La Ronda

15.00-17.00 Meeting hosted by EP with Civil Society Organisations and lawyers of human rights
defenders
AJD (Juny Choi). Arcoíris (D. Reyes +J. Córdoba)
ASONOG (J. R. Ávila). Casa Alianza (G. Ruelas) COPINH/MADJ (V. Fernández)
Diakonia (R. Rivera) FESTAGRO (M. Sánchez) FOSDEH (I. Zepeda)
Oxfam (G. Redman) Trócaire (H. Bund)
Venue: HoteI Marriot, Salón Guanacaste

17:00-19.00 Meeting hosted by EP with Registro Nacional de las Personas. Rolando Kattán,
Roberto Brevé, Oscar Rivera, Tribunal de Justicia Electoral.
Consejo Nacional Electoral. Kelvin Aguirre, Ana Hall
Venue: Hotel Marriot, Salón Guanacaste

19.00-21.00 Cocktail offered by Ambassador Alessandro Palmero, Head of EU Delegation
Venue: Hotel Intercontinental, Salón Real

Thursday, 27 February 2020 Tegucigalpa

09.30-10.00 Transfer from hotel to the National Congress

10.00-11.30 Meeting with 1st. Vice President Antonio Rivera, Directive Board and Heads of the
Political Groups in the National Congress
Venue: National Congress

11.30-12.00 Transfer to Hotel Intercontinental

12.00-14.30 Working lunch hosted by EP with representatives of Organization of American
States (OAS) Claudia Barrientos, UFERCO, Abog. Luis Javier Santos. Coalition for
the extension of MACCIH – Fatima Mena, Consejo Nacional Anticorrupción (CNA)
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Venue: Hotel Intercontinental, Salón El Roble

14.30-15.00 Transfer to the EU-co-funded project

15.00-18.00 Visit and assessment of EU-co-funded project: Access to Justice and Full
Citizenship for LGBTI People in Honduras
Venue: tbc

18.00-18.30 Transfer to Hotel Intercontinental

18.30-19.30 Meeting with representatives of the United Nations High Commissioner for
Refugees (UNHCR), Mr Andrés Celis
Venue: Hotel Intercontinental, Salón El Roble

19.30-20.30 Press Conference
Venue: Hotel Intercontinental, Salón El Roble

Friday , 28 February 2020 Tegucigalpa - Europe

08.00 Check-out

08.30 Transfer to airport and return to Europe
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Annexe II: Liste de participantes

European Parliament
2014-2019

Delegation for relations with the countries of Central America

Delegation visit to El Salvador and Honduras

From 23 to 28 February 2020

Final list of participants

Members

Ms Tilly METZ (Greens/EFA, LU), Chair
Mr Javier NART (Renew, ES), First Vice-chair
Mr Juan Ignacio ZOIDO ALVAREZ (EPP, ES)
Mr Caterina CHINNICI (S&D, IT)
Mr Teuvo HAKKARAINEN (ID, FI)
Mr Ignazio CORRAO (Greens/EFA, IT)

Secretariat of the Delegation

Mr Helmut WEIXLER, Administrator
Mrs Frédérique ALBERT, Assistant

Political advisors

Mr Juan SALAFRANCA, Deputy Secretary General EPP group
Ms Gaby KÜPPERS, Greens/ALE
Mr Saraki LINDEN, ID

Interpreters
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Diego GARZÓN NUŇES Spanish booth- team leader
Fernanda VILA KALBERMATTEN Spanish booth
Sinead DORAN English booth
Lorraine REGAN English booth
Aija
Hanna

KIVISAARI-MARTINEZ Finnish booth

Susanna MATTILA Finnish booth

List of the political groups:

Greens/EFA: The Greens/European Free Alliance
S&D: Progressive Alliance of Socialists and Democrats
EPP: Group of the European People's Party (Christian Democrats)
Renew: Renew Europe Group (liberals)
ID: Identity and Democracy
NI: Non Inscrits Group


